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 I. Méthode et consultations 

1. Le rapport de la Bosnie-Herzégovine aux fins du quatrième Examen périodique 

universel (EPU) a été établi conjointement par le Ministère des droits de l’homme et des 

réfugiés et les représentants des institutions des entités et du district de Brčko conformément 

à la décision 17/119 et à la résolution 16/21 du Conseil des droits de l’homme 

(A/TRT/10717/19). 

2. Le rapport a été élaboré avec le soutien du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

(HCDH)1 et à l’issue de cinq réunions de consultation avec des organisations de la société 

civile. Il a été publié sur le site Web, et les autorités ont invité la société civile et d’autres 

acteurs à participer à des consultations en ligne. De plus, un atelier préparatoire et plusieurs 

réunions de consultation d’experts ont été organisés avec des représentants des institutions 

compétentes de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, de la Republika Srpska et du district 

de Brčko. 

 II. Progrès accomplis par le pays depuis le précédent Examen 
dans le domaine de la promotion des droits de l’homme  

3. Le 5 juillet 2023, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté une 

décision portant création du Conseil des personnes handicapées de Bosnie-Herzégovine. 

La Republika Srpska a adopté la stratégie 2017-2026 pour l’amélioration de la situation des 

personnes handicapées, tandis que la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté la stratégie 

2016-2021 pour l’amélioration des droits et du statut des personnes handicapées. 

4. La Bosnie-Herzégovine est désormais prête à appliquer les normes juridiques 

européennes (acquis), même si l’harmonisation de la Constitution et de la législation 

électorale pose encore des difficultés. Les modifications apportées en 2016 et en 2023 à la 

loi sur l’interdiction de la discrimination ont amélioré le cadre de lutte contre la 

discrimination. Par ailleurs, le règlement sur la collecte de données concernant les affaires de 

discrimination en Bosnie-Herzégovine a été adopté. 

5. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés a mené une étude sur 

l’harmonisation des dispositions juridiques avec la loi sur l’interdiction de la discrimination 

et la loi sur l’égalité des genres, et a évalué l’alignement de la loi sur l’interdiction de la 

discrimination sur l’acquis communautaire. 

6. Le système d’information judiciaire, c’est-à-dire le système de gestion des cas, a été 

modernisé pour rendre possibles la collecte de données complètes sur les affaires de 

discrimination renvoyées devant les tribunaux de Bosnie-Herzégovine et de données sur les 

relations entre la victime et l’auteur dans les affaires de violence fondée sur le genre. 

La solution technique qui a été mise au point permettra de recueillir des données sur les 

crimes de haine et sur les caractéristiques protégées des victimes de ces infractions pénales.  

7. La loi portant modification de la loi sur le Médiateur pour les droits de l’homme de 

Bosnie--Herzégovine, la loi sur la prévention des conflits d’intérêts dans les institutions 

bosniennes et la stratégie de lutte contre la corruption2 et le plan d’action qui l’accompagne 

ont été adoptés. 

8. La Bosnie-Herzégovine a nommé un coordonnateur pour la campagne « Les 

journalistes comptent » du Conseil de l’Europe. En 2023, le Conseil des ministres a adopté 

le document « Mapping the Responses to Hate Speech » (Élaboration des mesures à prendre 

contre les aux discours de haine). Le deuxième rapport sur les formes de discrimination en 

Bosnie-Herzégovine a été rédigé. Le plan d’action pour l’égalité des genres 3  pour la 

Bosnie-Herzégovine et la stratégie4 de lutte contre la violence familiale en Republika Srpska 

ont été adoptés.  

9. La Bosnie-Herzégovine a également adopté le plan d’action5 pour la promotion des 

libertés fondamentales et des droits humains des personnes LGBTI en Bosnie-Herzégovine. 

http://undocs.org/fr/A/HRC/DEC/17/119
http://undocs.org/fr/A/HRC/RES/16/21
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10. La peine de mort a été abolie en Republika Srpska par une décision rendue en 2019 

par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine. La loi sur les procédures non 

contentieuses a été modifiée en 2021 pour assurer l’enregistrement des enfants de migrants 

et de demandeurs d’asile.  

11. L’Assemblée du district de Brčko a adopté la loi sur les réunions pacifiques et le 

Conseil des minorités nationales du district de Brčko a été constitué le 6 avril 2022. 

12. Des progrès ont été accomplis dans la mise en place de mécanismes institutionnels de 

coopération entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile. 

13. Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté le plan d’action6 pour 

l’inclusion sociale des hommes et des femmes roms, aligné sur les normes de l’Union 

européenne (UE). Le Ministère de l’éducation et de la culture de la Republika Srpska a adopté 

le plan d’action7 relatif aux besoins des hommes et des femmes roms en matière d’éducation 

en Republika Srpska. 

 A. Capacités des institutions et coordination8 

14. Aucun document stratégique n’a été adopté dans le domaine des droits de l’homme et 

de la discrimination. 

15. En 2022, le Conseil supérieur de la magistrature et du ministère public de 

Bosnie-Herzégovine a adopté des lignes directrices pour encadrer les interventions publiques 

des magistrats et leur utilisation des réseaux sociaux et, en 2020, il a adopté la stratégie pour 

la promotion de l’égalité des genres au sein de l’appareil judiciaire de Bosnie-Herzégovine. 

Toutes les institutions judiciaires du pays ont adopté leurs propres plans d’action pour la mise 

en œuvre de cette stratégie, qui ont été approuvés par le Conseil supérieur de la magistrature. 

16. En octobre 2019, l’Office pour l’égalité des genres de Bosnie-Herzégovine a élaboré 

et publié la recommandation à l’intention des employeurs et des autorités compétentes sur 

les questions liées à l’égalité des genres. 

17. L’Office de la fonction publique de Bosnie-Herzégovine a organisé à l’intention des 

fonctionnaires des institutions bosniennes 9  des formations sur les thèmes suivants : 

prévention de la discrimination et protection contre celle-ci, et harmonisation des lois et des 

règlements avec la loi sur l’interdiction de la discrimination et la loi sur l’égalité des genres. 

18. Le Conseil des ministres a adopté l’Information sur les mécanismes de prévention 

efficace du harcèlement fondé sur le genre et du harcèlement sexuel sur le lieu de travail dans 

les institutions bosniennes et de protection efficace contre ces actes, ainsi que le Guide pour 

l’application des mesures efficaces de prévention du harcèlement et du harcèlement sexuel 

sur le lieu de travail dans les institutions bosniennes. 

19. Le Conseil supérieur de la magistrature a modernisé le système de gestion des cas de 

façon à recueillir les données sur les affaires de discrimination, la violence fondée sur le genre 

et, à partir de 2024, les crimes de haine. 

 B. Médiateur et Protocole facultatif se rapportant à la Convention  

contre la torture et autres peines ou traitements cruels,  

inhumains ou dégradants10 

20. La loi portant modification de la loi sur le Médiateur pour les droits de l’homme de 

Bosnie-Herzégovine a été publiée et harmonisée avec les Principes de Paris et les 

recommandations de la Commission de Venise, instituant ainsi le « mécanisme national de 

prévention » de la torture et des mauvais traitements. Cette loi prévoit que, dans le cadre de 

l’institution du Médiateur, le mécanisme national de prévention fonctionnera comme 

mécanisme de prévention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants en Bosnie-Herzégovine. Ces modifications garantissent par ailleurs 

l’indépendance financière de l’institution du Médiateur.  
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 C. Lutte contre la corruption11 

21. Le 8 mars 2024, le Parlement de Bosnie-Herzégovine a adopté la loi sur la prévention 

des conflits d’intérêts dans les institutions bosniennes. De même, la stratégie12 de lutte contre 

la corruption et le plan d’action qui l’accompagne sont en cours d’adoption. 

22. En 2023, dans le domaine du traitement des affaires de criminalité organisée et de 

corruption, le Conseil supérieur de la magistrature a fait établir un rapport indépendant sur 

ses pratiques actuelles assorti d’une série de recommandations visant à renforcer le rôle 

régulateur de cette instance. Le plan d’action pour la mise en œuvre des recommandations a 

été adopté et son exécution a commencé la même année. En avril 2022, l’Organisation pour 

la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a prêté son concours à la réalisation d’une 

brochure intitulée « Signalez un crime de haine : il est important de savoir ! », qui a été 

distribuée dans tous les postes de police de la Republika Srpska. 

23. Le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté le plan d’action pour la mise en 

œuvre de la stratégie de lutte contre la corruption13 en Republika Srpska et établi un canal de 

communication appelé « MUP INFO » servant à signaler des actes de corruption et autres 

irrégularités. En 2023, ce gouvernement a adopté la décision relative à l’élaboration de la 

stratégie de lutte contre la corruption14.   

24. En 2018, l’Assemblée du district de Brčko a adopté la loi sur le Bureau de la 

prévention de la corruption et de la coordination des activités de lutte contre la corruption, 

portant création du Bureau de la prévention de la corruption et de la coordination des activités 

de lutte contre la corruption dans le district de Brčko. D’autre part, sur le plan des 

compétences, ce bureau applique la loi sur la protection des personnes qui signalent des faits 

de corruption. 

 D. Droits civils et politiques 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique  

 1. Liberté d’expression15 

25. Une décision du Haut-Représentant pour la Bosnie-Herzégovine, Valentin Inzko, a 

modifié le Code pénal de la Bosnie-Herzégovine pour incriminer les discours de haine 

consistant à glorifier des criminels de guerre et à nier ou à justifier un génocide, des crimes 

contre l’humanité et des crimes de guerre confirmés par des décisions de justice définitives, 

et pour instituer des sanctions contre les personnes qui offrent des témoignages 

d’appréciation, des récompenses, des monuments commémoratifs ou des privilèges du même 

ordre à des personnes ayant fait l’objet d’une condamnation définitive pour génocide, crimes 

contre l’humanité ou crime de guerre, ainsi que contre les personnes qui donnent à des lieux 

publics16 le nom de personnes ayant fait l’objet d’une condamnation définitive pour génocide, 

crimes contre l’humanité ou crime de guerre. 

26. En 2023, le Conseil des ministres a adopté un document portant sur l’élaboration des 

mesures à prendre contre les discours de haine. 

27. L’Agence de réglementation des communications de Bosnie-Herzégovine a 

harmonisé son cadre réglementaire avec la directive de l’UE sur les services de médias 

audiovisuels17 et adopté un règlement sur la radiodiffusion, notamment la règle 96/2023 

relative aux services de plateformes de partage de vidéos, qui énonce l’obligation des 

prestataires des services en question de prendre des mesures appropriées afin de protéger le 

public contre les programmes et les vidéos produits par les utilisateurs qui contiennent des 

discours de haine. Toutefois, aucun prestataire de services de partage de vidéos n’est 

actuellement enregistré en Bosnie-Herzégovine.  

28. Le Service de protection de l’intégrité et de la légalité du fonctionnement du Ministère 

de l’intérieur de la Republika Srpska mène rapidement des enquêtes internes et, en 

coopération avec les parquets compétents, des enquêtes pénales contre des policiers dans tous 

les cas de conduite répréhensible et dans les situations qui présentent les caractéristiques 

d’infractions relevant du droit pénal. Depuis 2016, le Ministère de l’intérieur de la Republika 
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Srpska tient un registre des signalements des attaques et des menaces visant des journalistes 

et des représentants des médias. Il a créé sur son site Web une page consacrée à la criminalité 

faisant appel à la haute technologie et à la prévention de ces infractions pénales. Il organise 

en permanence des formations à la sécurité sur Internet et à la protection contre l’infraction 

pénale d’« atteinte à la sécurité » sur les réseaux sociaux. 

29. S’appuyant sur la loi sur la police, la police du district de Brčko tient un registre des 

attaques visant les journalistes. 

 2. Interdiction de la discrimination18 

30. Le Conseil supérieur de la magistrature a modernisé le système de gestion des cas de 

façon à recueillir les données sur les affaires de discrimination, élaboré les Instructions 

d’utilisation du répertoire des codes du système amélioré de gestion des cas concernant les 

procédures pour discrimination et organisé à l’intention des personnels de la justice une série 

de cours sur les modalités d’utilisation de ces Instructions. 

31. La Bosnie-Herzégovine n’a pas modifié sa Constitution et la loi électorale pour se 

conformer aux arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme19.   

32. En 2022, le Haut-Représentant pour la Bosnie-Herzégovine, Christian Schmidt, a 

rendu publique la décision relative aux modifications de la loi électorale de 

Bosnie-Herzégovine et de la Constitution de la Fédération de Bosnie-Herzégovine, dont les 

dispositions ont été modifiées de façon à harmoniser la loi électorale de Bosnie-Herzégovine 

avec l’arrêt rendu par la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine dans l’affaire Ljubić. 

33. Selon la dernière analyse de la Cour constitutionnelle, l’arrêt rendu dans l’affaire 

Ljubić était toujours classé comme non exécuté. 

34. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés a prévu20 d’élaborer le programme 

à moyen terme de lutte contre la discrimination, ainsi que les programmes de formation21 

pour la promotion et la protection des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, sous forme 

d’un document stratégique relevant du domaine des droits de l’homme et de la lutte contre la 

discrimination. 

35. En 2024, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté le rapport de 2022 

sur la discrimination en Bosnie-Herzégovine et l’a communiqué pour discussion à 

l’Assemblée parlementaire de Bosnie-Herzégovine. Le rapport de 2023 est en cours 

d’élaboration. 

36. En 2023, un nouveau règlement sur la collecte de données concernant les affaires de 

discrimination en Bosnie-Herzégovine a été adopté. Il définit ce que doit indiquer la fiche 

établie pour la collecte des données sur les affaires de discrimination, ainsi que le modèle à 

utiliser pour le rapport annuel concernant les données statistiques relatives à ces affaires.  

37. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés a procédé à une analyse de 

l’harmonisation de la législation à tous les niveaux de l’administration avec la loi sur 

l’interdiction de la discrimination et la loi sur l’égalité des genres, ainsi qu’à une évaluation 

de la conformité de la loi sur l’interdiction de la discrimination avec l’acquis communautaire. 

L’analyse a permis de relever certaines incohérences et pourra donc servir de tremplin pour 

d’autres actions à mener pour poursuivre l’harmonisation par les mécanismes institutionnels 

pour l’égalité des genres. Seules quatre des 188 lois sur lesquelles a porté l’analyse aux 

niveaux de l’État et des Entités ont été jugées harmonisées avec la loi sur l’interdiction de la 

discrimination. Cette analyse n’a pas pris en compte les lois cantonales. 

38. Le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté les directives concernant 

l’harmonisation de la législation avec la loi sur l’interdiction de la discrimination. Il s’agit 

d’un outil, autrement dit d’un principe directeur que le Ministère des droits de l’homme et 

des réfugiés appliquera à l’avenir à l’évaluation de l’harmonisation de la législation avec la 

loi sur l’interdiction de la discrimination. Ces directives représentent également les principes 

que toutes les institutions devraient suivre pour adopter la législation. 

39. On a évalué la nécessité d’harmoniser la loi sur l’interdiction de la discrimination au 

regard du statut de migrant comme motif de discrimination. 
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 3. Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne22 

40. Dans la Fédération de Bosnie-Herzégovine, la loi sur les procédures non contentieuses 

a été modifiée en 2021, ce qui a permis au tribunal compétent de déterminer le lieu et la date 

de naissance des personnes qui ne peuvent pas figurer au registre des naissances 

conformément à la loi sur l’enregistrement des actes d’état civil. Une disposition analogue 

avait été précédemment insérée dans la loi sur les procédures non contentieuses de la 

Republika Srpska, ce qui avait permis d’enregistrer les enfants de migrants en situation 

régulière et de demandeurs d’asile. 

41. La Bosnie-Herzégovine a salué les engagements pris par la Conférence régionale 

OSCE-Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) organisée à Skopje 

(Macédoine du Nord) sur le thème de l’accès aux documents de l’état civil et de la prévention 

de l’apatridie dans l’Europe du Sud-Est. 

 4. Égalité des genres23 

42. Le plan d’action pour l’égalité des genres a été mis en œuvre à tous les niveaux de 

l’administration de la Bosnie-Herégovine avec le concours des donateurs internationaux et 

des organisations non gouvernementales nationales. À la fin de 2023, le Conseil des ministres 

a adopté le plan d’action pour l’égalité des genres24 en tant que stratégie globale de quatrième 

génération visant à instaurer le principe de l’égalité des genres dans la vie publique et privée 

du pays. 

43. Le Guide pour l’application des mesures efficaces de prévention du harcèlement et du 

harcèlement sexuel sur le lieu de travail dans les institutions bosniennes a été élaboré et la 

plupart des institutions bosniennes ont adopté des politiques de tolérance zéro vis-à-vis du 

harcèlement sexuel et du harcèlement fondé sur le genre. On a nommé des conseillers en 

prévention du harcèlement fondé sur le genre et du harcèlement sexuel sur le lieu de travail 

et organisé des formations de base et de perfectionnement. 

44. La Bosnie-Herégovine œuvre sans relâche à la prévention de la violence familiale et 

de la violence à l’égard des femmes et à la lutte contre ces formes de violence. Des efforts 

notables ont été faits pour harmoniser le cadre juridique et mettre en place un réseau d’acteurs 

de la protection et de la prévention, conformément aux normes de la Convention d’Istanbul. 

45. Trois centres d’accueil d’urgence pour les victimes de viol ont été créés au sein 

d’établissements médicaux à Tuzla, Mostar et Sarajevo ; les équipements et le personnel 

qualifié nécessaires leur ont été fournis. 

46. En Republika Srpska, la stratégie25 de lutte contre la violence familiale qui a été 

adoptée a débouché sur l’élaboration de plans d’action relatifs à la lutte contre la violence 

familiale et la prévention de cette violence et à l’autonomisation économique des victimes. 

Le protocole général relatif au jugement des affaires de violence familiale en Republika 

Srpska a été harmonisé en 2022. 

47. Par ailleurs, la Republika Srpska a mis en œuvre la stratégie26 de développement de 

l’entrepreneuriat féminin, et l’élaboration d’une nouvelle stratégie27 est en cours. 

48. Les modifications apportées en 2023 au Code pénal de la Republika Srpska ont permis 

d’améliorer sensiblement le cadre législatif en ce qui concerne la prévention de la violence 

fondée sur le genre et l’harmonisation avec la Convention. Des résidences protégées 

accueillent les femmes et les enfants victimes de la violence familiale. 

49. En 2020, le Conseil supérieur de la magistrature de Bosnie-Herzégovine a adopté la 

stratégie d’amélioration de l’égalité des genres dans le système judiciairet, stratégie sur 

laquelle se sont appuyées toutes les institutions judiciaires du pays pour adopter leur propre 

plan d’action. Dans la Fédération de Bosnie-Herzégovine, le deuxième programme de 

financement de la mise en œuvre du plan d’action pour l’égalité des genres de la 

Bosnie-Herzégovine a été établi et a permis d’obtenir des fonds pour mettre en œuvre ce plan 

d’action. 

50. Un comité de coordination a été constitué pour suivre la mise en œuvre du plan 

d’action pour l’égalité des genres de la Bosnie-Herzégovine 2019-2022 dans la Fédération 

de Bosnie-Herzégovine. 
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51. Six plans d’action pour l’égalité des genres au niveau cantonal (Sarajevo, Bosnie 

centrale, Podrinje bosnien, Zenica-Doboj, Tuzla, Una-Sana) et les plans d’action de 30 % des 

collectivités locales de la Fédération de Bosnie-Herzégovine ont été adoptés. 

52. Le plan d’action pour la mise en œuvre de la stratégie28 de prévention de la violence 

familiale et de lutte contre cette violence dans la Fédération de Bosnie-Herzégovine a été mis 

en œuvre. 

53. En 2024, la Chambre des peuples du Parlement de la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine a adopté la stratégie29 de prévention de la violence familiale et de lutte 

contre cette violence. 

54. En 2022, le Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté la 

décision relative à la politique de tolérance zéro pour les actes de harcèlement sexuel et de 

harcèlement fondé sur le genre dans les organismes publics, les administrations et les services 

de la Fédération et les autres entités créées par ce gouvernement. 

55. Le plan d’action 30  relatif au développement de l’entrepreneuriat féminin dans la 

Fédération de Bosnie-Herzégovine a été mis en œuvre afin de promouvoir et de développer 

l’entrepreneuriat féminin. 

56. La Fédération de Bosnie-Herzégovine organise régulièrement à l’intention des 

magistrats des formations sur les thèmes suivants : discrimination et égalité des genres, violence 

fondée sur le genre et violence familiale, violence sexuelle, traite des personnes, crimes de 

haine, violences sexuelles en temps de guerre, membres de groupes vulnérables déposant en 

qualité de témoins lors de procès pénaux, droits humains des personnes LGBTI, etc. 

 5. Liberté des médias31 

57. La Bosnie-Herzégovine a nommé un coordonnateur pour la campagne « Les 

journalistes comptent » du Conseil de l’Europe. Le Groupe de travail de la coordination du 

projet de renforcement des capacités institutionnelles dans le domaine de la liberté 

d’expression et d’information (EFEx) 32 jouera le rôle de comité national. 

58. Depuis le 1er janvier 2019, le système de gestion des cas permet d’enregistrer la 

profession de « journaliste » en ce qui concerne les cas d’attaques contre des journalistes. 

59. Des coordonnateurs pour la sûreté des journalistes sont à pied d’œuvre dans tous les 

parquets et dans les services de police chargés d’enregistrer et de suivre les mesures prises 

en réaction à des attaques de journalistes. 

60. La loi sur les services publics de radio et de télévision régit l’emploi des langues 

officielles. Les législations de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et de la Republika Srpska 

contiennent des dispositions analogues. 

61. Les menaces proférées sur les médias sociaux sont définies non pas en tant 

qu’infraction pénale distincte, mais comme l’infraction pénale d’« atteinte à la sécurité ». 

 6. Liberté religieuse33 

62. La Bosnie-Herzégovine a mis en place un cadre législatif pour la protection de la 

liberté d’opinion et de religion, qui est conforme aux normes internationales relatives aux 

droits de l’homme. Elle a conclu des accords internationaux avec le Saint-Siège et l’Église 

orthodoxe serbe pour garantir l’application de ce cadre et l’exercice de la liberté religieuse, 

et un traité avec la Communauté musulmane de Bosnie-Herzégovine est à l’examen depuis 

2015 et est en instance de signature à la Présidence de la Bosnie-Herzégovine. 

63. Le Conseil des ministres apporte un soutien financier au Conseil interreligieux, qui 

réunit dans l’espace public des représentants de quatre religions 34 (catholique, orthodoxe, 

judaïque et musulmane) autour d’activités conjointes visant à lutter contre toutes les formes 

de discrimination et de fanatisme religieux et à promouvoir la tolérance entre groupes 

religieux. Les progrès accomplis dans ce domaine se sont manifestés par la participation 

active des églises et des communautés religieuses à la mise en oeuvre de la plateforme pour 

la paix, dans le cadre de laquelle elles ont agi ensemble pour soutenir et encourager toutes 

les victimes de la guerre, illustrant ainsi l’importance d’un soutien public aux victimes. 
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64. Le Conseil interreligieux fournit en permanence des fonds à hauteur de 100 000 marks 

en vue d’encourager le dialogue interculturel, la tolérance et la compréhension entre les 

différentes communautés religieuses du pays. Il ressort des rapports sur l’utilisation des dons 

qu’entre 2019 et 2023, des fonds ont été prélevés pour réaliser les activités suivantes : suivi 

des attaques d’édifices religieux, prise de mesures de lutte contre la COVID-19 dans les 

églises et au sein des communautés religieuses, réunion-débat intitulée « Les jeunes en lutte 

contre la haine, l’intolérance et la discrimination », et renforcement du dialogue 

interreligieux dans 15 collectivités locales de Bosnie-Herzégovine.  

65. Le Secrétariat aux affaires religieuses de la Republika Srpska permet à celle-ci 

d’améliorer les relations et la coopération avec les églises et les communautés religieuses, en 

créant les conditions d’un exercice libre et responsable de leur mission dans le respect de leur 

propre patrimoine et des valeurs traditionnelles des différentes confessions coexistant dans 

la région. Ce secrétariat soutient financièrement les églises et les communautés religieuses 

dans le cadre de projets visant à préserver les édifices religieux existants, à en construire de 

nouveaux et à protéger le patrimoine historique et culturel ainsi que l’héritage spirituel des 

églises et communautés religieuses de la Republika Srpska. Un appui est également apporté 

aux organisations et associations ethniques et religieuses pour mener des recherches 

archéologiques sur les sites d’églises, célébrer les fêtes religieuses et exécuter des projets 

d’utilisation des médias pour informer le public sur les droits de l’homme et promouvoir le 

respect de la diversité religieuse et culturelle.  

 7. Administration de la justice, impunité et primauté du droit35 

66. En 2020, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté la stratégie 

nationale révisée concernant les poursuites pour crimes de guerre. Sur proposition du 

Ministère de la justice36, il a adopté la décision prorogeant jusqu’à la fin de 2025 le délai de 

réalisation de l’objectif stratégique 1.2 de la stratégie nationale révisée concernant les 

poursuites pour crimes de guerre. 

67. La création d’un fonds public d’indemnisation et de réparations a été recommandée, 

mais cette recommandation n’a pas encore été suivie d’effet. Toutefois, le Conseil supérieur 

de la magistrature a pris des mesures pour améliorer les possibilités juridiques d’obtenir 

réparation des préjudices subis du fait de la commission de crimes de guerre. Il a été 

recommandé aux autorités bosniennes compétentes de créer des fonds de réparation en faveur 

des victimes de crimes de guerre en tant que source d’indemnisation supplémentaire pour les 

préjudices matériels ou moraux subis, dans les cas où la personne condamnée est insolvable. 

Les activités de l’organisation TRIAL International, qui fournit un appui aux victimes des 

crimes de guerre de viol et de violence sexuelle et prend des dispositions en vue de créer un 

fonds de réparation au sein du Ministère des droits de l’homme et des réfugiés, sont un 

exemple de bonnes pratiques. 

68. Les victimes d’infractions pénales exercent leurs droits dans le cadre de la procédure 

pénale, notamment le droit de porter plainte avec constitution de partie civile en demandant 

réparation du préjudice subi du fait de la commission d’une infraction pénale. 

69. L’action civile intentée peut porter sur une indemnisation, la restitution d’un bien ou 

l’annulation d’un acte juridique déterminé. 

70. Un tribunal se prononce au sujet de l’action civile. Dans son jugement dans lequel il 

déclare le prévenu coupable, le tribunal peut statuer sur l’ensemble de la requête en faveur 

de la partie lésée ou sur une partie de cette requête ; il statue alors sur le reste dans le cadre 

de la procédure civile. 

71. L’efficacité des poursuites pour crimes de guerre en Bosnie-Herzégovine est suivie 

dans le cadre du module du projet du Conseil supérieur de la magistrature financé par 

l’instrument d’aide de préadhésion (IAP) de l’UE37, intitulé « Amélioration des poursuites 

pour crimes de guerre en Bosnie-Herzégovine ». Ce module porte principalement sur le 

soutien aux activités de l’organe chargé de superviser la mise en oeuvre de la stratégie 

nationale révisée concernant les poursuites pour crimes de guerre, ainsi que sur les rapports 

périodiques à soumettre au Comité permanent chargé de l’efficacité et de la qualité des 

parquets et sur les sessions du Haut Conseil consacrées aux poursuites pour crimes de guerre. 

Selon les informations communiquées par les parquets au Haut Conseil, au 31 décembre 

2023, 322 affaires de crimes de guerre n’étaient pas encore réglées. 
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72. L’Institut des personnes disparues de Bosnie-Herzégovine est une institution chargée, 

au niveau de l’État, de localiser les personnes disparues sans discrimination et de créer le 

registre central des personnes disparues et, ce faisant, de rendre leur dignité aux victimes, de 

fournir des réponses aux familles et de contribuer à faire en sorte que justice soit rendue et à 

ce que le processus de réconciliation soit mené à bien. 

73. L’Institut des personnes disparues recherche encore 7 621 personnes sur les 

35 000 personnes portées disparues. À ce jour, 26 268 victimes exhumées ont été identifiées. 

Le registre central des personnes disparues n’a pas encore été créé. Les données incluses dans 

la liste centrale des personnes disparues font l’objet d’une vérification rigoureuse pour en 

garantir l’exactitude et éliminer toute manipulation politique concernant le nombre de 

personnes disparues. 

74. Jusqu’à présent, 29 870 signalements de disparition ont été vérifiés. Entre 2021 et 

2023, 80 nouveaux signalements de personnes disparues ont été soumis. 

75. La loi sur les personnes disparues définit les principes régissant la recherche des 

personnes disparues de Bosnie-Herzégovine et à l’intérieur du pays, en ce qui concerne les 

personnes disparues entre le 30 avril 1991 et le 14 février 1996. 

76. L’article 15 de la loi susvisée prévoit la création d’un fonds d’assistance aux familles 

des personnes disparues. Le Conseil des ministres a adopté une décision sur la création de ce 

fonds à sa 131e réunion tenue le 18 octobre 2006, mais celui-ci n’a pas encore été créé.  

77. En application de la loi sur les personnes disparues, la Republika Srpska a ouvert le 

Centre de recherches sur la guerre, les crimes de guerre et la recherche des personnes 

disparues, qui, conformément à la loi sur l’administration de la Republika Srpska, effectue 

des tâches spécialisées et autres, notamment la recherche des personnes disparues, en se 

concentrant essentiellement sur la localisation des lieux où les personnes disparues ont 

souffert, les charniers, les tombes individuelles et les tombes déplacées en 

Bosnie-Herzégovine. 

78. En 2023, l’Institut des mécanismes de prévention a été créé, mais ses représentants 

n’ont pas été nommés. L’institution du Médiateur pour les droits de l’homme de 

Bosnie-Herzégovine s’est, elle, rendue dans plusieurs services et postes de police de la 

Republika Srpska, de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et du district de Brčko 38 . 

Un rapport spécial sur les conditions de la garde à vue dans certains postes de police de la 

Bosnie-Herzégovine a été établi, assorti de recommandations tendant à assurer l’adaptation 

appropriée des locaux de garde à vue. 

79. Le Ministère de l’intérieur de la Republika Srpska enregistre tous les signalements 

d’atteintes à l’encontre de citoyens, en particulier ceux privés de liberté, dans toutes les unités 

administratives du Ministère, et non pas seulement dans les postes de police.  

80. L’Assemblée du district de Brčko a adopté la loi sur les réunions pacifiques, qui a été 

alignée sur l’article 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques39.  

81. La loi susvisée régit le domaine des réunions pacifiques d’une façon conforme aux 

normes internationales et comme énoncé dans les recommandations formulées dans l’avis 

conjoint de la Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de 

Venise) et du Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme de l’OSCE 

no 951/2019 concernant le cadre juridique de la liberté de réunion pacifique en 

Bosnie-Herzégovine, dans ses Entités et dans le district de Brčko. 

82. La police du district de Brčko a entrepris d’élaborer la loi sur l’ordre public en vue de 

protéger l’espace Internet. Le Code pénal du district de Brčko récemment modifié définit 

l’infraction pénale d’« incitation publique à la violence et à la haine et (de) promotion de la 

violence et de la haine ».  

83. Les personnes que les tribunaux du district de Brčko ont condamnées purgent leurs 

peines dans les établissements pénitentiaires des Entités, qui sont gérées par leurs ministères 

de la justice respectifs.  
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84. Dans la Fédération de Bosnie-Herzégovine, la Republika Srpska et le district de 

Brčko, le Bureau de l’aide juridictionnelle du district de Brčko assure une protection au titre 

de l’aide juridictionnelle gratuite, conformément à la loi sur le Bureau de l’aide 

juridictionnelle. 

85. Dans la Republika Srpska, les droits institués dans le cadre régissant l’indemnisation 

des victimes civiles de la guerre, notamment des victimes de violences sexuelles en temps de 

guerre, ont été exercés de façon permanente. 

86. La protection des victimes de la torture en temps de guerre relève de la responsabilité 

exclusive des Entités. Dans la Republika Srpska, ces victimes se voient appliquer les normes 

internationalement reconnues les plus élevées dans le domaine des droits de l’homme. 

 E. Droits économiques, sociaux et culturels40 

87. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés, agissant en coopération avec 

l’Institut pour l’épanouissement des jeunes KULT, a élaboré un document d’orientation 

2021-2025 pour l’application des principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de 

l’homme, que le Conseil des ministres a adopté en 2022. Ces orientations-cadres reposent sur 

les trois piliers suivants : l’obligation qui incombe aux autorités compétentes de protéger les 

droits de l’homme, l’obligation qui incombe aux entreprises de respecter les droits de 

l’homme et l’accès à des voies de recours. 

88. Le Ministère des affaires civiles a coordonné un projet d’évaluation des besoins des 

centres de protection sociale et autres institutions de protection sociale de 

Bosnie-Herzégovine(TAIPA2016), qui a permis de créer un projet tenant compte des 

résultats préliminaires du projet d’amélioration des capacités des centres de protection sociale 

de Bosnie-Herzégovine41, dont l’exécution est en cours. 

89. Dans le domaine du travail et de l’emploi, on a coordonné l’exécution du projet 

« Soutien de l’UE aux partenariats locaux pour l’emploi − Phase II (LEPII) », visant à 

poursuivre le lancement d’initiatives locales pour l’emploi en vue d’élaborer le programme 

d’activation et d’intégration au marché du travail en fonction des besoins locaux. Ce projet 

est en cours depuis 2021. 

90. Le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté la stratégie de l’emploi42  en 

Republika Srpska, et des plans d’action ont également été adoptés. 

91. Le Ministère des affaires civiles a, conjointement avec le Ministère du travail, des 

anciens combattants et de la protection des personnes handicapées de la Republika Srpska, 

le Ministère du travail et de la politique sociale de la Fédération de Bosnie-Herzégovine et le 

Gouvernement du district de Brčko, coordonné la mise en place du mécanisme de garantie 

pour la jeunesse dans le droit fil de la garantie pour la jeunesse de l’UE. Le plan d’action 

pour la garantie pour la jeunesse de la Republika Srpska a été établi en 2023. 

92. Entre 2019 et 2024, le Ministère des affaires civiles a, de concert avec les ministères 

des Entités compétents, participé à l’exécution de différents programmes et projets dans le 

domaine de la protection sociale et de l’emploi, dont les résultats améliorent directement 

l’inclusion sociale des groupes vulnérables et la protection des familles43.   

93. En 2022, le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté la stratégie de protection 

de l’environnement de la Republika Srpska44. La priorité 4.2 de cette stratégie consiste à 

améliorer le système de gestion de la qualité de l’air pour appuyer la prise de décisions et 

informer la population sur la qualité de l’air, et mettre en place un système de communication 

d’informations à l’intention des institutions internationales et coordonner l’amélioration de 

l’information sur la qualité de l’air destinée à la population. 
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94. En 2023, le Parlement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté la stratégie 

de protection de l’environnement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine45, qui a défini les 

priorités et les mesures à prendre dans sept domaines thématiques pour améliorer l’état de 

l’environnement, s’adapter aux changements climatiques et en atténuer les effets, assurer une 

plus grande durabilité des services publics de gestion de l’eau et des déchets, préserver la 

nature, mieux harmoniser la réglementation avec la législation de l’UE et les accords 

internationaux sur l’environnement et gérer le secteur de l’environnement d’une façon mieux 

coordonnée et plus efficace. Cette stratégie comprend des activités destinées à mieux 

sensibiliser le public à l’importance de la protection de l’environnement et de la participation 

de la population, notamment les femmes, les jeunes et les groupes de population de grande 

sensibilité sociale, à la prise de décisions dans ce domaine. 

95. En Republika Srpska, des progrès ont été accomplis dans les domaines suivants : une 

nouvelle loi sur la protection de la santé a été adoptée ; elle définit la protection sociale de la 

santé au niveau de l’Entité, qui consiste à assurer les soins de santé à la population et aux 

groupes souffrant de pathologies auxquelles une importance particulière est reconnue 

socialement et médicalement. Ces groupes peuvent bénéficier des soins de santé sur les fonds 

de l’assurance maladie obligatoire, conformément à la loi sur l’assurance maladie obligatoire. 

96. La loi sur la famille de la Republika Srpska est entrée en vigueur le 1er septembre 

2023. Elle réglemente les relations juridico-familiales entre conjoints, personnes vivant 

extra-maritalement, parents et enfants, parents adoptifs et enfants adoptés, tuteurs et pupilles, 

et entre membres d’une famille maritale, non maritale ou adoptive, ainsi que les procédures 

appliquées par les autorités compétentes aux relations familiales, à la tutelle et aux autres 

importants domaines relevant de la protection juridico-familiale. La stratégie de protection 

sociale de la Republika Srpska 46  a été adoptée en 2023. Elle définit trois objectifs 

stratégiques: 

a) Permettre la création de nouveaux services et améliorer la qualité des services 

existants en ciblant mieux les besoins des bénéficiaires du système de protection sociale ; 

b) Améliorer constamment le système de protection juridique de l’enfant et de la 

famille en se concentrant sur la mise en place d’un soutien préventif ; 

c) Renforcer davantage les capacités de protection sociale, de protection de 

l’enfant et de protection juridico-familiale, et consolider les mécanismes de soutien et de 

coopération intersectoriels. 

97. Grâce à l’analyse des atouts, faiblesses, opportunités et menaces (analyse AFOM) et 

aux informations recueillies dans la stratégie de protection sociale susvisée, les 

administrations locales autonomes peuvent, en sus des droits garantis par la loi sur la 

protection sociale, décider, en fonction des besoins de la population, de définir d’autres droits 

et services, ainsi que les critères de leur mise en œuvre. Dans la pratique, les droits les plus 

fréquents sont l’assistance individuelle aux personnes handicapées, le logement accompagné, 

le logement protégé, l’aide à la prise en charge individuelle de personnes ayant quitté une 

institution ou une famille d’accueil, une aide en nature ponctuelle et d’autres droits et services 

selon les besoins des administrations locales autonomes. 

98. La loi sur le logement social de la Republika Srpska a été adoptée. L’aide au logement 

concerne également les catégories vulnérables telles que les personnes déplacées et les 

réfugiés, les personnes rapatriées dans le cadre d’un accord de réadmission, les victimes de 

torture en temps de guerre, les parents isolés, les familles avec trois enfants ou plus, les jeunes 

privés de soins parentaux, les bénéficiaires des droits garantis par la loi sur la protection 

sociale comme les personnes matériellement défavorisées et les travailleurs handicapés, les 

personnes handicapées, les personnes âgées qui ne bénéficient pas de soins familiaux, les 

victimes de la violence familiale et les autres personnes visées par la loi susmentionnée. La 

stratégie de développement du logement social de la Republika Srpska47, conduite par le 

Secrétariat aux personnes déplacées et aux migrations, a été adoptée en 2020 ; elle 

contribuera à développer le système de logement social. 

99. Le Secrétariat aux personnes déplacées et aux migrations mène en permanence un 

processus de réintégration et d’intégration des personnes déplacées, des rapatriés et des 

réfugiés dans la Republika Srpska et la Fédération de Bosnie-Herzégovine au service de la 

durabilité économique et sociale (construction et reconstruction de logements ou de 
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l’infrastructure correspondante nécessaire, reconstruction d’édifices religieux avec leur 

infrastructure, construction et extension des installations d’élevage et de serres, matériel 

d’irrigation, machines agricoles, plants et projets d’activités artisanales et de services de 

production). 

100. Les familles avec quatre enfants ou plus étant considérées comme étant en situation 

de vulnérabilité sociale particulière, la Republika Srpska a adopté la loi sur le soutien aux 

parents au chômage avec quatre enfants ou plus, qui contribuera à améliorer la situation 

matérielle de ces familles. 

101. Au cours de la période considérée, les femmes ont représenté 51,7 % du nombre total 

de personnes radiées du registre du chômage, tandis que 53,03 % des personnes inscrites au 

chômage sont des femmes. S’agissant de l’emploi subventionné des personnes vulnérables 

et des personnes en difficulté d’insertion professionnelle, les femmes sont reconnues comme 

l’un des groupes cibles. 

102. Quant à la situation actuelle en matière de chômage dans la Republika Srpska, il 

ressort des données les plus récentes qu’au 31 mars 2024, le registre du chômage répertoriait 

58 377 personnes, dont 30 962 femmes (53,03 %). Ainsi, les femmes représentent la plus 

grande proportion de personnes au chômage. Toutefois, les données provenant de l’enquête 

sur la population active montrent que 62,2 % des femmes sont inactives sur le marché du 

travail, tandis que les femmes représentent environ 45 % des personnes ayant un emploi. 

103. La loi sur la protection de l’enfance de la Republika Srpska définit neuf droits, parmi 

lesquels le droit à l’assistance en ce qui concerne le matériel pour nouveau-né, le droit aux 

allocations familiales et le droit aux allocations « natalistes » versées pour les troisième et 

quatrième enfants. 

104. Le budget alloué par la Fédération de Bosnie-Herzégovine pour l’exercice 2024 aux 

programmes verticaux du Fonds de solidarité a augmenté et des fonds supplémentaires ont 

été affectés au traitement de la mucoviscidose. En 2024, il a été décidé d’adjoindre 

l’amyotrophie spinale aux programmes verticaux financés par le Fonds de solidarité. 

En 2023, 10 millions de marks ont été alloués à la procréation médicalement assistée. Le fait 

pour le Fonds de solidarité d’être mieux alimenté réduit le temps d’attente pour un traitement 

à l’étranger et pour un remboursement dans le cas des patients recevant une chimiothérapie, 

c’est-à-dire le remboursement des nouveaux nootropiques. Aucun enfant n’est en liste 

d’attente. Environ 10 % des habitants de la Fédération ne sont toujours pas assurés, mais ils 

n’en bénéficient pas moins des soins de santé, les coûts étant remboursés par les cantons et 

les centres de protection sociale. 

105. Le parent dont le statut de parent-aidant est reconnu (ou un membre de la famille 

nommé tuteur) a droit à une allocation mensuelle d’un montant correspondant à celui du 

montant net du salaire plancher en Fédération de Bosnie-Herzégovine. Conformément à la 

loi sur le travail, les cotisations de retraite, d’assurance invalidité, d’assurance maladie et 

d’assurance chômage sont payées. Par ailleurs, cette loi empêche le placement en institution 

des personnes handicapées. 

106. Pendant la pandémie de COVID-19, toute personne vivant dans la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine a eu accès aux soins de santé et la COVID-19 a été classée comme 

maladie professionnelle dans le cas des professionnels de la santé. Le projet COVID-19 

d’urgence exécuté pendant la pandémie a permis d’améliorer sensiblement les capacités des 

laboratoires de santé publique, s’agissant en particulier de l’échelonnement des services en 

cas de maladies infectieuses. La Fédération a également adopté un décret relatif à la liste des 

maladies graves. 

107. La Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté un programme de renforcement des 

soins infirmiers, avec le règlement qui s’y rapporte, ainsi que le règlement relatif au centre 

de vaccination. 

108. Le règlement relatif à la formation continue dans le domaine de la santé au niveau 

local a offert au personnel infirmier des possibilités de perfectionnement professionnel lui 

permettant de fournir des services de meilleure qualité en milieu communautaire. En 2023, 

les centres de santé du canton de Sarajevo, de Zenica, de Mostar, de Tomislavgrad et de 

Grude ont été officiellement choisis pour dispenser une formation continue dans ce domaine. 
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109. La stratégie de développement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine48 et le plan 

stratégique pour l’amélioration de la croissance et du développement chez le jeune enfant en 

Fédération de Bosnie-Herzégovine49 ont été adoptés. À l’heure actuelle, 13 centres pour la 

croissance et le développement du jeune enfant fonctionnent dans les centres publics de santé 

de la Fédération avec des équipes pluridisciplinaires partiellement constituées. En 2022, la 

loi sur l’aide matérielle aux familles avec enfants en Fédération de Bosnie-Herzégovine et la 

loi sur les institutions de protection sociale en Fédération de Bosnie-Herzégovine ont été 

adoptées. 

110. Le plan stratégique de la Fédération de Bosnie-Herzégovine prévoit de poursuivre 

l’accréditation et la réaccréditation des hôpitaux amis des bébés, qui encouragent 

l’allaitement maternel et entendent assurer aux bébés un bon départ dans la vie. 

111. Depuis 2019, en coopération avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(UNICEF) et les ministères de la santé et de la protection sociale, des activités sont menées 

au niveau des cantons de Mostar et de Zenica pour faire adopter une évaluation des enfants 

selon la nouvelle approche dite de la Classification internationale du fonctionnement, du 

handicap et de la santé (CIF) (consistant à évaluer le fonctionnement des enfants selon la 

CIF). En 2022, un nouveau règlement a été adopté dans le canton d’Herzégovine-Neretva 

pour réglementer ce processus. Un processus analogue est en cours pour le canton de 

Zenica-Doboj. En 2024, la Republika Srpska a commencé à mettre en œuvre le projet pilote 

concernant la réforme du système d’évaluation et d’orientation des enfants ou personnes 

présentant des troubles du développement en Republika Srpska, conformément à la 

Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF)50.  

 1. Traite des personnes51 

112. La proposition de projet de stratégie de lutte contre la traite des personnes 52  en 

Bosnie-Herzégovine a été harmonisée, mais n’a pas encore été adoptée. 

113. Le Conseil des ministres a adopté le plan d’action des institutions bosniennes pour la 

mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la traite des personnes en Bosnie-Herzégovine53. 

114. Le Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a mis en place son équipe 

de coordination, tandis que le Gouvernement de la Republika Srpska a créé six équipes 

régionales de surveillance et adopté le plan d’action de la Republika Srpska pour la lutte 

contre la traite des personnes54. Les gouvernements cantonaux ont créé leurs propres équipes 

de coordination pour la lutte contre la traite des personnes. Le district de Brčko a créé sa 

propre équipe de coordination. 

115. La Bosnie-Herzégovine célèbre le 18 octobre la Journée européenne de lutte contre la 

traite des êtres humains. Le Ministère de la sécurité a prélevé 10 000 marks sur son budget 

aux fins des activités prévues à cette occasion. 

116. Un accord d’association portant notamment sur les modalités d’utilisation des fonds 

destinés aux organisations non gouvernementales (ONG) qui s’occupent des victimes de la 

traite des personnes a été signé en 2020 entre le Ministère de la sécurité et le Ministère des 

droits de l’homme et des réfugiés. 

117. En fonction de la situation budgétaire des institutions bosniennes, il est prévu 

d’allouer chaque année 130 000 marks à la lutte contre la traite des personnes.  

118. Le Conseil supérieur de la magistrature de Bosnie-Herzégovine a adopté des 

directives pour le traitement des cas de traite des personnes dans quatre domaines 

thématiques : indemnisation des victimes dans le cadre de procédures pénales, poursuites 

pénales en cas d’utilisation des services des victimes, impunité des victimes et poursuites 

pénales engagées contre les personnes morales dans les affaires de traite des personnes.  

119. Le Ministère de la sécurité est chargé de recueillir des données sur les victimes de la 

traite, qu’il synthétise ensuite au moins deux fois par an et plus souvent en cas de besoin.  

120. Les données sur les victimes sont ventilées par genre, âge, pays d’exploitation, type 

d’exploitation et pays d’origine. 
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121. La création d’une base de données sur les victimes étrangères de la traite est également 

prévue par la mesure 5.4 de la stratégie sur la migration et l’asile et le plan d’action 

correspondant55. En 2020, le « portail statistique sur les victimes de la traite des personnes » 

a été créé56. 

122. Le portail permet de saisir directement les données sur les victimes potentielles ou 

identifiées de la traite. L’accès au portail et la possiblité de saisir des données sont fournis 

aux coordonnateurs des équipes de coordination locales (des Entitiés, des cantons et du 

district de Brčko), qui sont employés par les ministères de l’intérieur, sauf celui de la 

Republika Srpska, et qui soumettent des informations sur les victimes potentielles ou 

identifiées en remplissant des formulaires lorsque des cas de victimes de traite se présentent 

dans leur zone de juridiction. 

123. Il importe de noter que, conformément à la Convention de coopération policière pour 

l’Europe du Sud-Est, la Bosnie-Herzégovine a créé des équipes d’enquête conjointes avec 

les autorités de police de la République française, de la République d’Autriche et du 

Royaume des Pays-Bas et que ces équipes sont intervenues en Bosnie-Herzégovine, en 

République de Serbie, en République d’Autriche et en République fédérale d’Allemagne. 

La Bosnie-Herzégovine a aussi conclu un accord opérationnel avec Europol. La coopération 

avec les membres d’INTERPOL permet également d’échanger des données. 

124. En Bosnie-Herzégovine, le système de protection des victimes s’appuie sur les règles 

pour la protection des victimes de la traite des personnes qui sont citoyennes bosniennes et 

les règles pour la protection des victimes étrangères de la traite. Ces documents constituent 

le mécanisme d’orientation des victimes. Toutes les victimes identifiées se sont vu garantir 

un logement sûr, des soins médicaux, l’accès à l’information, l’exercice de leurs droits et une 

assistance juridique dans le cadre des procédures pénales. Les ressources financières 

nécessaires à ces fins sont régulièrement prélevées sur les budgets du Ministère de la sécurité 

et du Ministère des droits de l’homme et des réfugiés. 

125. En Republika Srpska, le mécanisme d’orientation pour la lutte contre la traite des 

personnes a été mis en place et, à cet égard, le Gouvernement a adopté la décision sur la 

nomination du coordonnateur de la lutte contre la traite des personnes en Republika Srpska. 

De plus, le Gouvernement a rendu des décisions visant à créer l’équipe de surveillance de la 

mise en œuvre du plan d’action gouvernemental de lutte contre la traite des personnes, ainsi 

que les équipes régionales de surveillance chargées de mener les activités présentées dans le 

plan d’action. Le plan d’action gouvernemental a prévu une série d’activités pour renforcer 

les capacités et lancer des campagnes de lutte contre la traite, en définissant des types plus 

détaillés d’assistance et de soutien en faveur des victimes. 

126. Le Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a nommé un 

coordonnateur et constitué une équipe de coordination pour lutter contre la traite des 

personnes au niveau de la Fédération et surveiller la mise en œuvre du plan d’action de 

celle-ci. 

 2. Éducation57 

127. Dans le cadre du projet conjoint UE/Conseil de l’Europe « Une éducation de qualité 

dans les sociétés multiethniques », les autorités éducatives bosniennes ont élaboré un 

document intitulé « Recommandations concernant les politiques à mener et feuille de route 

pour améliorer l’éducation inclusive en Bosnie-Herzégovine », que le Conseil des ministres 

a adopté en 2020. Les mesures qui y sont proposées soulignent que l’éducation de qualité 

pour tous doit être considérée comme un bien public et une valeur sociale fondamentale en 

Bosnie-Herzégovine. 

128. On a réalisé un état des lieux complet des programmes d’études et des pratiques 

pédagogiques en histoire et en géographie pour en évaluer le degré de corrélation avec le 

cadre de référence Compétences pour une culture de la démocratie du Conseil de l’Europe et 

le tronc commun d’enseignement élaboré par l’Agence pour l’enseignement préscolaire, 

primaire et secondaire. En 2020, le conseil consultatif du projet conjoint a adopté les rapports 

où étaient formulées des recommandations tendant à moderniser et améliorer les programmes 

d’histoire et de géographie et à promouvoir une approche scolaire démocratique et une 

culture fondée sur la cohésion sociale et la diversité en tant que partie intégrante de la société. 
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129. Le manuel destiné aux enseignants pour l’acquisition en ligne des compétences 

nécessaires à une culture de la démocratie58 a été élaboré pour appuyer, à l’aide d’idées 

concrètes et d’exemples d’activités, l’acquisition de ces compétences par près de 

16 000 élèves et 1 500 enseignants de 29 écoles pilotes. 

130. L’exécution de la troisième phase du projet conjoint UE/Conseil de l’Europe 

« Éducation de qualité pour tous », qui a commencé59, permettra de poursuivre l’application 

efficace des mesures prévues par ces documents.  

131. La promotion d’une culture des droits de l’homme, de l’égalité des genres et d’une 

éducation sexuelle complète pour les enfants et les jeunes dans le système d’éducation 

formelle et non formelle a été renforcée et intégrée au programme d’études et aux 

programmes d’éducation informelle 60  dans le canton de Posavina. Une matière appelée 

sciences politique et économique, démocratie et droits de l’homme est désormais enseignée 

dans les écoles secondaires ; elle aborde 17 questions ayant trait à la démocratie et aux droits 

de l’homme. Ces questions ont également été intégrées au programme de travail des maîtres 

du primaire. 

132. Tous les enfants, en particulier les enfants roms et les enfants handicapés, ont été 

intégrés dans le système éducatif de façon à éliminer les pratiques susceptibles d’y provoquer 

la ségrégation ou l’assimilation des groupes minoritaires. Le canton de Posavina a instauré 

un environnement favorisant leur croissance et leur épanouissement conformément à la loi 

sur l’éducation préscolaire, à la loi sur l’enseignement primaire et à la loi sur l’enseignement 

secondaire. 

133. En Bosnie-Herzégovine, toutes les lois relatives à l’éducation garantissent à tous les 

enfants l’égalité d’accès à une éducation et une instruction appropriées ainsi que l’égalité des 

chances et l’égalité de traitement, sans discrimination pour quelque motif que ce soit, et 

aucune ne contient de dispositions discriminatoires. L’enseignement primaire est gratuit et 

est dispensé à tous les enfants, indépendamment de leur origine ethnique ou de leur statut 

social. Les écoles maternelles, primaires et secondaires recourent aux services d’assistants 

éducatifs. Dans le canton de Posavina, les écoles primaires accueillent 32 enfants présentant 

des troubles du développement. 

134. Des progrès ont été accomplis à l’école primaire d’Orašje, où des enfants d’origine 

croate et bosniaque sont scolarisés et où l’enseignement de deux langues maternelles, 

organisé depuis de nombreuses années, est dispensé aux élèves qui le souhaitent.  

135. La stratégie de développement du canton de Posavina a été adoptée. Sa mesure 2.1.1 

porte sur l’amélioration des infrastructures éducatives destinées au travail avec les enfants et 

le développement de l’inclusion sociale des enfants présentant des troubles du 

développement jusqu’à l’âge de 21 ans. Tous les élèves du primaire et du secondaire 

bénéficient de la gratuité de l’enseignement. L’égalisation des conditions de travail dans les 

écoles et pour les élèves rapatriés ou déplacés a été entièrement réalisée. 

136. Dans le canton de Tuzla, outre le recrutement d’assistants éducatifs à l’intention des 

élèves roms des écoles primaires, le transport est assuré pour les élèves dont le domicile est 

à au moins 2 kilomètres de l’école. Pour empêcher l’assimilation de la communauté rom, les 

manuels sont fournis gratuitement aux élèves du primaire, et on a créé un programme 

d’enseignement de la langue et de certains éléments de la culture roms en tant que matière 

facultative. 

137. À l’occasion de la célébration de la Journée internationale des Roms, les élèves roms 

brillants des écoles primaires et secondaires ont été distingués et se sont vu octroyer une 

bourse versée en une fois par le gouvernement du canton de Tuzla. Les élèves rapatriés ont 

accès à l’éducation dans les mêmes conditions que les autres. 

138. Dans le canton de Tuzla, l’étude des droits de l’homme est intégrée à différentes 

matières enseignées dans le primaire et le secondaire. Tous les élèves bénéficient des soins 

médicaux. Les élèves qui appartiennent à l’un des peuples constitutifs de la 

Bosnie-Herzégovine peuvent suivre un enseignement en langue maternelle. 
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139. À Goražde, dans le canton du Podrinje bosnien, la loi sur l’éducation préscolaire, la 

loi sur l’enseignement primaire et la loi sur l’enseignement secondaire prescrivent de 

respecter autant que faire se peut la langue et la culture de chacune des minorités vivant dans 

le canton. 

140. Le Ministère de l’éducation et de la culture de la Republika Srpska préconise de mettre 

en œuvre une éducation inclusive et d’assurer l’égalité des droits et des chances dans 

l’éducation préscolaire, en prévoyant notamment le recrutement d’assistants éducatifs. 

Il incombe aux établissements d’enseignement de contribuer à la création d’une culture du 

respect des libertés fondamentales et des droits humains de tous les citoyens. 

141. Le Fonds public de la Republika Srpska pour la protection de l’enfance cofinance la 

scolarisation préscolaire des enfants privés de soins parentaux et des enfants présentant des 

troubles du développement, pour lesquels une commission d’experts a établi un diagnostic et 

un avis. Au cours de l’année scolaire 2022/23, 475 assistants éducatifs ont été recrutés dans 

les écoles primaires pour aider les enfants. 

142. En Republika Srpska, tous les élèves jouissent de l’égalité d’accès à l’éducation sans 

discrimination. Des projets visant à maintenir les enfants roms dans le système éducatif ont 

été exécutés en collaboration avec des ONG. Le Ministère de l’éducation et de la culture 

s’emploie systématiquement à régler les problèmes éducatifs de la population rom dans le 

cadre d’activités telles que les suivantes : fourniture de manuels gratuits, financement du 

transport et coopération avec les collectivités locales et les ONG, mais le problème posé par 

leur éducation persiste. Il ressort de l’analyse des données que le plus grand nombre d’élèves 

qui abandonnent ou interrompent leurs études primaires sont roms. 

143. La langue et la culture des minorités nationales de la Republika Srpska sont 

enseignées dans le cadre de cours facultatifs et seront respectées et utilisées conformément à 

la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et à la loi régissant la 

protection des droits des minorités nationales.  

144. S’agissant des élèves qui appartiennent à des minorités nationales et ne parlent pas les 

langues officielles des peuples constitutifs, l’école est tenue, avec le consentement préalable 

du Ministère de l’éducation et de la culture, de recruter pour les aider une personne qui 

maîtrise la langue de telle ou telle minorité. 

145. En Republika Srpska comme dans le district de Brčko, il n’existe aucune ségrégation 

et le système dit « deux écoles sous un même toit » n’est pas appliqué : les enfants ne sont 

pas séparés en fonction de l’origine ethnique, alors que dans les cantons de Bosnie centrale 

et d’Herzégovine-Neretva, la ségrégation à l’école est toujours pratiquée. 

146. La Republika Srpska a adopté un nouveau règlement sur le cursus scolaire, en vigueur 

depuis l’année scolaire 2023/24. Elle a mis en place dans l’enseignement primaire des 

programmes visant à doter les enfants d’acquis relevant de toutes les sphères de la 

personnalité. Le programme de travail avec les élèves dans les salles de classe des écoles 

primaires a été amélioré. Avec le concours du Bureau du Fonds des Nations Unies pour la 

population (FNUAP)61 pour la Bosnie-Herzégovine, on a engagé un processus d’intégration 

d’un programme complet d’éducation sanitaire à l’attention des jeunes dans le cadre des 

activités prévues par le projet « Modes de vie sains » pour les maîtres du primaire en 

Republika Srpska. On a adopté, pour la matière « Humanité et sécurité », un programme qui 

s’inspire d’un autre programme adopté, à savoir le programme de mesures visant à renforcer 

la sécurité et prévenir la violence dans les écoles primaires et secondaires et les internats en 

Republika Srpska. Cette matière doit aider les élèves à acquérir les compétences suivantes : 

empathie, tolérance, communication positive, gestion des émotions, travail d’équipe, 

construction de relations, responsabilité sociale, développement de l’esprit critique et 

connaissance fonctionnelle, compétences qui aident toutes à se familiariser avec les droits de 

l’homme en général. 

147. Le Ministère de l’éducation et de la culture appuie constamment des projets et des 

programmes visant à favoriser l’intégration sociale des enfants roms. En 2024, le projet 

intitulé « Da to sam ja » (Oui, c’est moi) a été mené à bien. Il entendait sensibiliser le public 

à l’importance de l’apprentissage précoce et de l’inclusion des enfants roms dans les 

établissements préscolaires et les écoles primaires, en mettant l’accent sur les municipalités 

où vit la population rom. 
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148. On a élaboré un manuel sur le travail avec les enfants appartenant à des groupes 

vulnérables, et organisé des campagnes médiatiques pour sensibiliser la population à la 

nécessité d’éduquer les enfants roms dans la société. Agissant en coopération avec l’ONG 

« Otaharin » de Bijeljina, le Ministère a demandé au Ministère des affaires civiles de lancer 

un appel public en vue de l’octroi d’une subvention au titre de l’éducation des Roms en 2023. 

149. Dans le district de Brčko, l’éducation inclusive est en cours de mise en place. En juillet 

2020, le règlement régissant la reconnaissance de la discrimination, sa prévention et les 

manières de s’en protéger dans les écoles primaires et secondaires a été adopté. Il prévoit 

notamment l’utilisation à égalité des langues B/C/S ainsi que des alphabets latin et cyrillique 

dans toutes les activités d’enseignement et extrascolaires. L’éducation aux droits de l’homme 

des élèves du primaire et du secondaire est assurée dans le cadre de la discipline « Démocratie 

et droits de l’homme ». En vue d’améliorer l’éducation inclusive, la loi du district de Brcko 

sur les établissements d’enseignement primaire et secondaire modifiée en 2022 prescrit 

désormais de recruter des assistants éducatifs pour améliorer les conditions et la qualité de 

l’enseignement dispensé aux élèves à besoins spécifiques. 

 3. Droits culturels62 

150. Les dispositions de la loi sur le budget des institutions bosniennes et les obligations 

internationales de la Bosnie-Herzégovine définissent le montant et les modalités d’octroi des 

subventions au titre du cofinancement des programmes et projets dans les domaines de la 

science et de la culture. Un appel public en vue de l’octroi de subventions est lancé une fois 

par an, conformément aux critères en vigueur. La répartition des subventions est du ressort 

du Conseil des Ministres, qui décide également de l’appui à apporter aux projets des 

minorités nationales vivant en Bosnie-Herzégovine. 

151. En Republika Srpska, la stratégie de développement culturel pour 2023-2030 et le 

règlement régissant la procédure de sélection et les modalités de cofinancement des 

programmes et projets culturels en Republika Srpska ont été adoptés. 

152. Le règlement régissant l’octroi de subventions à des projets relevant de l’inventivité 

culturelle des minorités nationales soutient les activités de leurs associations et de l’Union 

des minorités nationales, en particulier le festival d’inventivité culturelle qu’elle organise 

avec l’appui du Ministère de l’éducation et de la culture de la Republika Srpska. Toutes les 

associations enregistrées en Republika Srpska y participent et 8 % du budget y est consacré. 

153. En 2021, sous l’intitulé « Patrimoine et identité », le Ministère a organisé 

d’importantes conférences en vue du développement de la culture et de la création artistique, 

de la littérature et de l’édition. 

154. En 2022, on a mené une campagne de protection de l’alphabet cyrillique. Les Journées 

européennes du patrimoine, la Journée européenne des langues et la Journée mondiale de la 

diversité culturelle ont donné lieu à des célébrations régulières, et on a assuré la promotion 

du projet Culture sans barrières, auquel participent 20 institutions culturelles dans 

19 communautés locales et qui est subventionné à hauteur de 310 680,00 marks. 

 F. Droits des groupes vulnérables 

 1. Droits de l’enfant63 

155. Des travaux préparatoires sont en cours pour établir le plan d’action de la 

Bosnie-Herzégovine en faveur des enfants (2025-2029), en coopération avec le Bureau de 

l’UNICEF en Bosnie-Herzégovine et le Conseil pour l’enfance de Bosnie-Herzégovine. 

156. Le Ministère des droits de l’homme et des réfugiés a élaboré le programme64 de suivi 

de l’application par la Bosnie-Herzégovine des recommandations du Comité des droits de 

l’enfant. Les objectifs de ce programme sont les suivants : 1) remplir en temps voulu les 

obligations internationales souscrites ; 2) utiliser efficacement les ressources ; et 3) respecter 

les délais. 
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157. Le plan d’action en faveur des enfants précédent a permis d’améliorer sensiblement 

la protection de l’enfance et de mieux sensibiliser le public à la prévention de la violence à 

l’égard des enfants. 

158. Les centres de protection sociale de la Fédération de Bosnie-Herzégovine protègent 

les droits des enfants conformément aux dispositions juridiques en vigueur65. La protection 

de l’enfance s’appuie également sur les protocoles relatifs à la violence familiale, qui 

couvrent les violations des droits des enfants. Les centres appliquent les directives concernant 

la lutte contre la violence et la négligence à l’égard des enfants en Bosnie-Herzégovine et 

garantissent un soutien social aux enfants victimes de violence ou de négligence et à leur 

famille. 

159. On s’emploie à modifier le Code pénal de la Fédération de façon à l’aligner sur les 

recommandations du Comité Lanzarote du Conseil de l’Europe relatives à la protection des 

enfants contre l’exploitation et les abus sexuels. Le Code pénal de la Republika Srpska a déjà 

été aligné. Le Conseil supérieur de la magistrature a adopté les normes minimales applicables 

aux auditions d’enfants témoins pour faire en sorte que les procédures pénales respectent 

l’intérêt supérieur de l’enfant et soient conformes à la législation internationale et nationale. 

160. Le Conseil supérieur de la magistrature a créé un guide illustré, « My Guide through 

Criminal Proceedings » (Mon guide pour la procédure pénale) à l’intention des enfants 

victimes ou témoins66 et de leurs parents ou tuteurs, pour les informer de leurs droits dans les 

affaires pénales. Un séminaire sur les membres des groupes vulnérables en tant que témoins 

a également été organisé. Avec l’appui de l’UNICEF, il a mis en chantier une révision des 

programmes de formation spécialisée à l’intention des juges et des procureurs s’occupant 

d’affaires concernant des mineurs. 

161. Le Ministère de l’intérieur de la Republika Srpska a adopté un plan de prévention de 

la violence entre pairs et de la délinquance juvénile et un programme relatif au renforcement 

de la sécurité dans les écoles et les internats, ainsi qu’un protocole régissant la protection des 

enfants contre la violence, la négligence et la maltraitance. 

162. De plus, le Gouvernement de la Republika Srpska a adopté un protocole régissant la 

protection des enfants, un plan d’action de lutte contre les atteintes sexuelles et l’exploitation 

sexuelle, et la stratégie relative à la violence familiale67. La loi de la Republika Srpska sur la 

famille interdit la violence familiale et garantit à chaque membre de la famille, y compris les 

enfants, une protection contre la violence, la maltraitance, la négligence et l’exploitation. 

Les parents qui abusent de leur autorité peuvent en être déchus à l’issue d’une procédure 

judiciaire non contentieuse, en particulier dans les affaires de violence physique et 

psychologique exercée contre des enfants. 

163. La loi sur la protection de l’enfance en Republika Srpska garantit le droit des 

nouveau-nés à une assistance, le versement d’allocations de maternité et d’allocations 

familiales, la rémunération d’un travail à mi-temps pour s’occuper d’enfants de moins de 

3 ans ou présentant des troubles du développement, le bénéfice d’incitations « natalistes » 

pour les troisième et quatrième enfants, et une compensation financière pour les parents, 

tuteurs ou aidants. 

164. Le Gouvernement de la Fédération de Bosnie-Herzégovine a adopté la stratégie de 

prévention de la violence familiale et de lutte contre celle-ci68, en créant un organe spécial 

chargé d’en suivre la mise en œuvre. Le plan-cadre visant à prévenir et combattre la violence 

dans les établissements d’enseignement est en cours d’adoption, après avoir été approuvé par 

le Ministère de l’éducation et des sciences de la Fédération le 1er août 2024. 

 2. Personnes handicapées69 

165. La stratégie de protection sociale de la Republika Srpska 70  vise à renforcer la 

coopération entre intervenants dans le domaine de la protection en cas de situation de crise 

ou d’urgence. Le projet de réduction des risques de catastrophe au service du développement 

durable, piloté par des entités des Nations Unies, intègre le secteur de la protection sociale 

dans les mécanismes locaux de réduction des risques de catastrophe. 
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166. La loi sur la protection sociale garantit une aide aux personnes qui en ont besoin pour 

des raisons telles que l’inaptitude au travail, le faible revenu, l’âge avancé ou le handicap, à 

charge pour les administrations locales de définir des droits supplémentaires en fonction des 

besoins propres à chaque communauté.  

167. En Bosnie-Herzégovine, le 3 décembre marque la Journée internationale des 

personnes handicapées, le 15 octobre la Journée de la canne blanche et le 21 mars la Journée 

mondiale de la trisomie 21. Le Conseil des ministres a créé le Conseil des personnes 

handicapées71. Le Conseil supérieur de la magistrature a établi un rapport sur l’accessibilité 

des infrastructures judiciaires pour les personnes handicapées, lequel a amené à effectuer les 

adaptations nécessaires dans plusieurs institutions. 

168. L’Agence de réglementation des communications a mis en place pour toutes les 

chaînes publiques de radio et de télévision de Bosnie-Herzégovine des quotas obligatoires de 

contenu en faveur des personnes handicapées72. Par ailleurs, la règle 95/2023 relative aux 

services de médias audiovisuels exige des chaînes de télévision commerciales et publiques 

qu’elles produisent des émissions accessibles. 

169. Afin d’améliorer la situation des personnes handicapées, la Bosnie-Herzégovine a 

adopté la stratégie73 pour la Fédération et la stratégie74 pour la Republika Srpska, ainsi que 

les plans d’action qui s’y rapportent, pour remplir les obligations internationales. On a mis 

en place au sein du Gouvernement de la Republika Srpska un système de suivi, qui comprend 

notamment un organe intersectoriel, pour aider les personnes handicapées. 

170. Le Conseil supérieur de la magistrature a analysé les affaires de détermination de 

l’incapacité de travailler portées devant les tribunaux du pays, en soulignant la nécessité 

d’aligner les pratiques sur les dispositions de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, et a formulé des recommandations à l’intention des tribunaux. 

171. À la suite de la ratification de la Convention, la Fédération de Bosnie-Herzégovine a 

commencé à harmoniser ses pratiques en matière de handicap. Sa stratégie d’amélioration 

des droits des personnes handicapées vise à promouvoir l’inclusion, l’indépendance et la 

participation, dans des conditions d’égalité, à la société. Au nombre des progrès réalisés, on 

relève une meilleure compréhension des questions relatives au handicap, l’avancement 

économique, la réduction de la discrimination en matière d’évaluation du handicap et 

l’amélioration des données et de la coopération avec les organisations de handicapés. 

172. Entre 2021 et 2023, 1 589 personnes handicapées ont trouvé un emploi par 

l’intermédiaire du Fonds de la Fédération de Bosnie-Herzégovine pour la réadaptation 

professionnelle, la formation et l’emploi. Les gouvernements des Entités allouent des fonds 

pour financer la réadaptation professionnelle et le recyclage professionnel. L’éducation 

inclusive continue d’être mise en œuvre dans le système éducatif, et la situation des personnes 

handicapées est prise en compte dans les stratégies sectorielles des Entités, du district de 

Brčko et des cantons. Dans la Republika Srpska, le Secrétariat aux personnes déplacées et 

aux migrations garantit aux personnes déplacées, aux rapatriés et aux réfugiés l’accès à 

l’assurance maladie, les cotisations étant versées à la Caisse d’assurance maladie. 

173. Le Gouvernement de la Republika Srpska a créé l’organisme intersectoriel d’appui 

aux personnes handicapées pour promouvoir les droits de ces personnes, les tâches 

administratives étant dévolues au Ministère de la santé et de la protection sociale. Premier 

document de ce type de cette entité, la stratégie d’amélioration de la situation sociale des 

personnes handicapées vise à améliorer la politique sociale dans ce domaine. 

174. La stratégie de développement du district de Brčko75 prévoit d’éliminer les obstacles 

architecturaux dans les écoles de façon que les élèves aient accès à l’ensemble des 

infrastructures scolaires. La stratégie du district de Brčko76 pour la jeunesse vise à fournir le 

matériel, la formation et les assistants éducatifs nécessaires aux élèves présentant des troubles 

psychomoteurs, ainsi que le matériel dont ont besoin les élèves aveugles et malvoyants. 

 3. Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes (LGBTI)77 

175. En juillet 2022, le Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté le plan 

d’action78 pour l’amélioration des libertés fondamentales et des droits humains des personnes 

LGBTI en Bosnie-Herzégovine. Ce plan prévoit des mesures et indique les entités 
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responsables de la réalisation des trois objectifs stratégiques suivants : égalité des chances et 

interdiction de la discrimination ; égalité des droits dans tous les domaines ; et une société 

respectueuse de la diversité. Le Conseil des ministres a adopté79 une conclusion prorogeant 

la période de validité du plan d’action jusqu’à la fin de 2025. 

176. Les mesures prévues dans le plan d’action portent notamment sur l’harmonisation des 

lois pénales relatives aux crimes de haine commis contre des personnes LGBTI et le suivi 

régulier de leur application, l’analyse des obstacles juridiques que rencontrent les personnes 

vivant dans des communautés homosexuelles, l’analyse des modalités en vigueur pour un 

changement de sexe et la formation des magistrats, des policiers et des fonctionnaires. 

177. La formation des policiers, des magistrats, des professionnels de la santé et des 

milieux universitaires a été intensifiée. Le thème de la protection des libertés et droits des 

personnes LGBTI en Bosnie-Herzégovine figure dans le plan de formation de l’Office de la 

fonction publique ; cette formation a été dispensée pour la première fois en 2023. 

178. Les offices de la fonction publique de l’État et des Entités ont organisé la formation 

des fonctionnaires sur les thèmes suivants : prévention de la discrimination et protection 

contre celle-ci, normes internationales concernant la discrimination, notion de genre et 

mécanismes établis pour favoriser l’égalité des genres et normes applicables80.   

179. L’administration de la formation de la police au Ministère de l’intérieur de la 

Republika Srpska dispense aux élèves policiers une formation qui couvre notamment les 

crimes de haine. En d’autres termes, le programme de formation des élèves policiers à l’École 

de police comporte un volet sensibilisation des élèves aux mesures à prendre pour faire face 

aux incidents de sécurité ayant pu être motivés par les préjugés ou la haine, l’accent étant mis 

sur la spécificité de l’intervention de la police, c’est-à-dire la prise des premières mesures 

opérationnelles en cas d’incidents de ce type. Une composante spéciale du programme est 

consacrée à la partie « séminaire » de la formation des policiers, qui porte sur le thème « La 

violence fondée sur le genre et le plan d’action pour l’application de la résolution 1325 (2000) 

du Conseil de sécurité ». Entre 2021 et 2023, 762 élèves de l’École de police du Ministère de 

l’intérieur de la Republika Srpska ont suivi la partie « séminaire » de la formation destinée à 

sensibiliser les policiers au travail avec la communauté LGBTI. 

180. Afin de protéger les droits humains des personnes LGBTI et de mettre en place un 

appareil judiciaire respectueux des LGBTI, le Conseil supérieur de la magistrature a organisé 

une table ronde sur le thème « Protection juridique des personnes LGBTI : des lois 

antidiscrimination et lois pénales à la pratique » et un séminaire à l’intention des titulaires de 

fonctions judiciaires sur le thème « Les membres des groupes vulnérables en tant que témoins 

lors de procédures judiciaires ». 

181. En 2024, le Ministère de l’éducation et des sciences de la Fédération de 

Bosnie-Herzégovine a mis en place un nouveau programme d’appui aux projets visant à 

éliminer les préjugés des jeunes à l’encontre de la population LGBTQ+. Mis en œuvre à 

l’issue d’une consultation publique, ce programme s’adresse aux ONG basées dans la 

Fédération, qui sont invitées à appuyer des projets tendant à éliminer les préjugés et les 

stéréotypes à l’égard de la population LGBTQ+ et à prévenir la discrimination à son encontre. 

182. Dans le district de Brčko, une demande d’ouverture d’une procédure pour violation 

de la loi sur l’ordre public a été présentée. Six demandes l’ont été en 2022 et une en 2024. 

En 2020 et en 2023, aucune demande n’a été présentée au titre de cette loi. Toutefois, en 

2023, une procédure a été ouverte pour crime de haine. 

 4. Minorités nationales81 

183. Le Conseil des ministres de la Bosnie-Herzégovine a adopté le plan d’action82 pour 

l’inclusion sociale des Roms, aligné sur les normes européennes. Entre 2019 et 2023, 

3 292 951,56 marks ont été affectés à sa mise en œuvre. En ce qui concerne le logement, 

1 823 335,56 marks ont financé la construction de 38 immeubles et les réparations de 

56 autres, dont ont profité 247 familles roms. En matière d’emploi, 800 000 marks ont aidé 

168 personnes à trouver un emploi ou à se mettre à leur compte. Pour ce qui est des soins de 

santé, 602 000 marks ont financé la formation de 175 médiateurs en santé, les examens 

médicaux de 500 Roms, la vaccination contre la COVID-19 pour 48 personnes et l’assurance 

http://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
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maladie pour 115 personnes. Depuis 2020, 85 599,98 marks ont été alloués à l’éducation, 

dont 43 000 au titre de projets exécutés par des ONG, et 230 000 marks à la promotion de la 

culture et des traditions roms. 

184. Dans le cadre de la lutte contre les préjugés à l’encontre des Roms, un atelier de deux 

jours a été organisé à l’intention des magistrats en coopération avec le Centre Kali Sara 

d’information sur les Roms sur le thème « Dialogue actif pour la déconstruction des 

stéréotypes et l’égalité d’accès à la justice ». 

185. Le Conseil des minorités nationales du district de Brčko a été créé le 6 avril 2022. 

Un groupe de travail a été constitué pour élaborer le plan d’action local83 sur les problèmes 

des Roms dans le district de Brčko, qui couvre l’éducation, le logement, l’emploi, les soins 

de santé et la préservation de la culture. En mars 2024, le Ministère des droits de l’homme et 

des réfugiés de Bosnie-Herzégovine a organisé avec le Haut Commissaire de l’OSCE une 

conférence régionale sur les minorités nationales. La même année, le Conseil des ministres a 

organisé la première conférence sur les minorités nationales, avec le concours de la Mission 

de l’OSCE et du Ministère des droits de l’homme et des réfugiés. 

 5. Réfugiés et migrants84 

186. En ce qui concerne les questions liées aux migrations, des modifications ont été 

apportées en 2023 à la loi sur les étrangers, qui a été alignée sur deux règlements et deux 

directives de l’UE, et des règlements sont en cours d’élaboration. Adoptée en 2022, la 

stratégie relative aux migrations et à l’asile85 prévoit les mesures et les activités visant à 

améliorer le système global de gestion des migrations et de l’asile. De plus, en 2022, le 

Conseil des ministres de Bosnie-Herzégovine a adopté le règlement concernant les normes 

de fonctionnement et d’autres questions importantes pour le travail du centre d’accueil et 

d’hébergement des demandeurs d’asile.  

187. Il existe actuellement quatre centres d’accueil des migrants, d’une capacité totale 

d’environ 4 600 personnes, dont deux sont spécifiquement destinés à l’hébergement des 

catégories vulnérables de migrants, telles que les familles, les femmes et les enfants, et un 

centre pour migrants. 

188. La Bosnie-Herzégovine héberge les migrants dans des conditions humaines 

conformément à la législation. Afin d’humaniser les conditions de rétention, elle a associé 

les entités des Nations Unies, les organisations internationales et les institutions concernées 

au travail de ces centres, dont elles surveillent et coordonnent le fonctionnement. 

189. La loi sur les étrangers (art. 123) garantit la protection des droits des mineurs et des 

autres étrangers, et impose aux autorités compétentes de faire montre d’une attention et d’un 

respect particuliers envers les mineurs, conformément à la Convention relative aux droits de 

l’enfant et à la législation bosnienne relative à la prise en charge et à la protection des 

mineurs. 

190. La rétention des mineurs non accompagnés dans le centre pour immigrants est décidée 

à titre exceptionnel et uniquement en dernier recours, et doit être la plus courte possible. 

191. Les migrants mineurs non accompagnés sont hébergés dans l’un des centres d’accueil 

temporaire pour catégories vulnérables, dont l’un est situé dans le canton d’Una-Sana et 

l’autre dans celui de Sarajevo. Ils y sont hébergés dans les conditions humaines prévues pour 

cette catégorie de migrants. Un tuteur provisoire, nommé par l’autorité de tutelle compétente 

(centre de protection sociale), leur est attribué. Il est chargé de garantir la réalisation de tous 

leurs droits, notamment à l’éducation et aux soins de santé. 
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